L’AMIANTE DANS VOTRE MAISON: UNE VRAIE DEVALORISATION
Les coûts cachés de l’amiante
Dans notre pays, les vendeurs de biens immobiliers sont tenus à ajouter un certain nombre de certificats à l’acte de vente : l’attestation du sol, le certificat de performance énergétique (PEB), le certificat de contrôle de l’installation électrique, … Cette obligation a été instaurée en vue de mieux protéger les acheteurs et de leurs procurer plus d’informations pour éviter la confrontation aux vises cachés par la suite. Or, l’ajout d’un inventaire d’amiante à l’acte de vente n’est pas obligatoire. Inconvenable, sachant qu’en Belgique, la plupart des bâtiments construits au cours du passage du millénaire contiennent de l’amiante. Il est clair que l’enlèvement (sécurisé) de l’amiante peut entraîner des frais supplémentaires.
Malgré le fait que la substance cancérigène et malsaine ne peut plus être transformée en produits depuis l’an 1998, la Belgique est toujours ‘le pays de l’amiante’. Selon des estimations, 3,7 millions de tonnes d’amiante seraient ‘en cours’ actuellement. La majeure partie se trouve dans l’amiante-ciment qui est utilisée pour la fabrication de tôles ondulées, de recouvrement de toiture et de toutes sortes de tuyauteries. Selon toute probabilité, l’amiante est présente dans tous les maisons et bâtiments qui ont été construits il y a 30 ans ou plus. Pendant les années 60 et 70 du siècle précédent – les années de gloire de la substance ignifuge et isolante – la Belgique était en effet le leader du monde en termes de consommation de l’amiante.
Rénovation ≠ libre d’amiante
Or, l’utilisation de l’amiante dans les biens immobiliers belges ne remonte pas autant dans l’histoire que l’on pense. Les maisons construites à la fin des années quatre-vingt et au début des années quatre-vingt-dix risquent également de contenir de l’amiante. En effet : risquent, puisque souvent l’amiante a été bien cachée pendant des travaux de rénovation. En d’autres termes, même une rénovation récente ne garantit pas l’absence effective d’amiante dans la maison.
Malgré la pollution d’amiante immense historique à laquelle est confrontée notre pays, personne ne semble en perdre le sommeil. Cependant, la vérité incontestable est qu’un jour quiconque devra nettoyer la substance dangereuse. En effet, les toits, les façades et les tuyauteries contenant de l’amiante ne restent pas intacts éternellement. Au contraire, la détérioration d’une toiture, par exemple, s’accélère suivant son âge. Des années d’exposition aux éléments de la nature contribuent à l’affaiblissement de la liaison de l’amiante-ciment. Par conséquent, les fibres d’amiante se détachent aux deux côtés de la surface de l’ardoise ou de la plaque ondulée. La suite : les fibres sont emportées dans la gouttière, le citerne d’eaux pluviales ou la zone égouttoir, et contaminent le territoire autour de la maison, ou pire, ont un effet négatif sur la qualité d’air dans l’habitation.
La facture suivra, mais quand?
Le problème de l’amiante omniprésente dans la totalité des biens immobiliers belges considérablement dépassés est traité de façon typiquement belge : le problème est transféré aux générations suivantes. Et personne ne sait quand la facture suivra. OVAM, l’association flamande de déchets maintient 2040 comme date limite pour la ‘libération’ complète de toiture d’amiante en Flandre. Aux Pays-Bas, cette date limite est fixée à 2024 et est même ratifiée par la loi. En d’autres termes : lorsqu’un jeune couple achète une veille maison avec l’intention de la rénover, il risque d’être bientôt confronté à des frais supplémentaires. Les coûts pour faire enlever en toute sécurité de l’amiante (liée ou non liée) par une société agréée peuvent s’élever à des milliers d’euros, même jusqu’à 30.000 à 40.000 euros. En rétrospective, ceci se traduit par une dévalorisation importante au moment de l’achat la maison.
Vise caché
Comme tout cela n’est pas suffisant, les acheteurs de biens immobiliers en Belgique demeurent dans l’incertitude quant à la présence de l’amiante dans l’immeuble acheté. Le vendeur n’est pas obligé d’ajouter un inventaire d’amiante à l’acte de vente – ce qui est bien le cas en France notamment. La présence d’amiante dans une maison ne se révèle souvent que pendant les travaux de rénovation. Conséquence : l’acheteur se face à un vise caché grave.
Les nouveaux propriétaires peuvent essayer de récupérer par voie juridique la dévalorisation causée par l’amiante présente dans le bien immobilier qu’ils viennent d’acheter. Malheureusement, la plupart des actes de ventes disposent d’une clause qui stipule que le vendeur ne peut pas être mise en demeure pour des vises cachés. Cette clause n’est pas applicable lorsque le vendeur était au courant du vise caché en question. Vu que l’inventaire d’amiante n’est pas obligatoire et est donc rarement annexé à l’acte de vente, la ‘mauvaise foi’ est difficile à prouver.
Agir pro activement
La rédaction d’un inventaire d’amiante par une institution agréée coûte entre 500 et 1000 euros – en comparaison : le prix de la PEB obligatoire s’élève à environ 250 euros. Les montants sont donc relativement raisonnables. En plus, le vendeur peut répercuter ces frais dans le prix de vente. Il est conseillable aux acheteurs d’agir pro activement et de demander un inventaire d’amiante auprès du vendeur, même s’il n’est pas obligatoire. Le vendeur de son côté n’est souvent pas au courant de la présence ou non de l’amiante dans l’immeuble qu’il vend. A cet effet, l’inventaire d’amiante garantit au vendeur de ne pas être confronté par la suite à des acheteurs malcontents.
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